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CHAPITRE I - ORGANISATION DES REUNIONS 

 

Article 1- périodicité 

Le Comité Syndical se réunit au moins une fois par trimestre. Toutefois le Président peut réunir 
le Comité Syndical aussi souvent que les affaires l’exigent.  
Il est tenu de le convoquer chaque fois qu’il en est requis par une demande écrite indiquant 
les motifs et le but de la convocation, signée par un tiers des membres titulaires du Comité 
Syndical. 
 

Article 2- convocation 

La convocation est établie par le Président. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est adressée par 
voie dématérialisée aux membres du Comité Syndical (titulaires et suppléants) cinq jours 
francs au moins avant la date de la réunion. Elle pourra être adressée par courrier aux 
Conseillers Syndicaux titulaires et suppléants qui en feront formellement la demande, à 
l’adresse qu’ils mentionneront à cet effet. Elle est accompagnée d’une note explicative de 
synthèse sur les affaires soumises à délibération. 
 
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le Président sans pouvoir être inférieur à un 
jour franc. Lors de l’ouverture de la séance, le Président en rend compte au Comité, qui se 
prononce sur l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion de tout ou partie à l'ordre du 
jour à une séance ultérieure. 
 
La convocation est affichée dans les locaux du Syndicat. 
 
La convocation et la note de synthèse afférente sont adressées, pour information, aux 
conseillers communautaires des structures membres du Syndicat, conformément à 
l'obligation d'information prévue à l'article L.5211-40-2 du CGCT. 
 

Article 3- note de synthèse 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, une note de synthèse 
accompagnera chaque convocation. 
La note de synthèse présentera les projets de délibération. En annexe à la note de synthèse 
seront communiqués aux délégués, les éléments et documents qui leur permettront 
d’apprécier le sens, la portée et la validité des projets à l’ordre du jour de chaque comité et 
notamment les conditions de consultation des projets de contrats et de marchés. 
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Article 4- ordre du jour 

L’ordre du jour est fixé par le Président. Les affaires qui y sont inscrites sont préalablement 
soumises, pour instruction, au bureau et/ou aux commissions consultatives (cf. article n°9), 
sauf décision contraire du Président, motivée notamment par l'urgence. 
 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Conseil, le Président 
est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 
 

Article 5- accès aux dossiers préparatoires et aux projets de contrat et de marché 

Tout Conseiller Syndical titulaire ou suppléant a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être 
informé des affaires du Syndicat qui font l'objet d'une délibération. Durant les 5 jours qui 
séparent la date de convocation du jour de la réunion, les Conseillers Syndicaux titulaires ou 
suppléants peuvent consulter les dossiers préparatoires sur place et aux heures ouvrables.  
 
Les Conseillers Syndicaux titulaires ou suppléants qui voudront consulter les dossiers en 
dehors des heures ouvrables devront adresser au Président une demande écrite. 
 
Les dossiers relatifs aux projets de contrat et de marché sont mis, sur leur demande, à la 
disposition des Conseillers Syndicaux titulaires ou suppléants dans les services compétents, 5 
jours avant la réunion au cours de laquelle ils doivent être examinés aux fins de délibération. 
Les documents seront tenus, en séance, à la disposition des Conseillers. 
 

Article 6- questions orales 

A la fin de la séance, les Conseillers ont le droit d’exposer en séance des questions orales ayant 
trait aux affaires du Syndicat et qui ne sont pas à l’ordre du jour. Le Président ou toute autre 
personne concernée présente, peut répondre directement dans la mesure du possible aux 
questions posées oralement. Dans le cas contraire, une réponse sera faite lors de la prochaine 
réunion. 
Elle ne donne pas lieu à des débats sauf demande à la majorité des Conseillers présents. 

Les questions posées et les réponses apportées sont portées au compte rendu. 

Si le nombre, l’importance ou la nature de la question le justifie, le Président peut décider de 
la mettre à l’ordre du jour d’une réunion ultérieure ou la transmettre pour examen à la 
commission concernée. 
 

Article 7- informations complémentaires demandées à l'administration du Syndicat 

Toutes questions, demandes d'informations complémentaires ou intervention d'un Conseiller 
Syndical auprès de l'administration du Syndicat, devront être adressées au Président.  
Les informations devront être communiquées au Conseiller intéressé au plus tard 24 heures 
avant l'ouverture de la séance du Comité Syndical, si elles se rapportent à une affaire inscrite 
à l'ordre du jour. 
Dans les autres cas, les informations disponibles seront communiquées dans la quinzaine 
suivant la demande.   
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CHAPITRE II - COMMISSIONS CONSULTATIVES 

 
Toutes les affaires inscrites à l’ordre du jour du Comité Syndical auront obligatoirement fait 
l’objet d’une préparation préalablement au sein des commissions consultatives had-hoc et/ou 
du bureau, qui sont chargés d’émettre un avis. 
 

Article 8- commission d'appel d'offres 

La commission d'appel d'offres est constituée conformément au code de la commande 
publique applicable aux collectivités de la strate de population constatée à la mise en place 
du Comité Syndical. 
 

Article 9- les commissions consultatives 

Les commissions consultatives et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises par 
le Président et en particulier, préparent les avis relatifs aux projets de délibérations 
intéressant leur secteur d'activités. Elles n'ont pas de pouvoir de décision et émettent leur avis 
à la majorité des membres présents, sans qu'un quorum ne soit exigé. S'il y a partage des voix, 
le rapport relatif à l’affaire en cause doit le mentionner, la voix du Président ou le cas échéant 
du rapporteur étant toutefois prépondérante. 
 
Ces commissions sont constituées de 6 à 15 personnes, volontaires parmi les membres 
titulaires ET suppléants du Comité Syndical. Les Présidents, ou leur représentant, de chaque 
EPCI membre du Syndicat sont membres de droit de la commission consultative « finances et 
ressources humaines » (cf. article 8-4). 
 
Le Président est membre de droit des commissions. Il peut en déléguer la présidence à un 
Vice- président ou à un membre du Conseil Syndical. Celui-ci devient le rapporteur du travail 
de la commission devant le Comité Syndical. C’est lui qui organise le travail de la commission, 
et qui procède aux convocations. Les convocations sont adressées à chaque membre de la 
commission accompagnée d’une note de synthèse. Elles sont aussi adressées aux Vice- 
présidents en charge des rivières des EPCI membres du Syndicat et à l’ensemble des 
conseillers syndicaux.  
 
Le Président peut, s’il le juge utile à l’objet du débat, convier des personnalités qualifiées. 
 
Le Comité Syndical peut décider par délibération de créer une commission spéciale en vue 
d'examiner une question particulière. La délibération précisera sa constitution, son objet et 
son mode de fonctionnement. 
 
Le personnel administratif du SMBVD assiste de plein droit aux séances des commissions 
permanentes et des commissions spéciales. Il assure le secrétariat des séances. 
Les séances des commissions consultatives et des commissions spéciales ne sont pas 
publiques.  
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9-1 la commission « prévention contre les inondations » 

Cette commission a pour objet de réfléchir, débattre, donner son avis, initier des projets, 
veiller au bon déroulement de différents axes : 

- développement d’une culture du risque à l’échelle du bassin, 
- sensibilisation et prévention du risque inondation, 
- réalisation / suivi d’études et de travaux nécessaires pour la protection immédiate des 

lieux habités menacés existants, 
- réalisation d’études ou d’opérations visant à la gestion hydraulique cohérente pour la 

protection des zones à risques et à la réduction du risque, 
- mise en œuvre d’une politique partenariale avec les partenaires institutionnels 

(DREAL, DDT, Département, OFB, …) et les acteurs locaux, 
- consultation des entreprises dans le respect du code des marchés publics, 
- définition d’un programme « dégâts d’orage » si nécessaire à la suite d’événements 

exceptionnels, 
- accompagnement aux communes disposant d’un PPRI dans la mise en œuvre de leurs 

PCS, DICRIM, exercices de gestion de crise. 
 

9-2 la commission « gestion des milieux aquatiques et communication- sensibilisation » 

Cette commission a pour objet de réfléchir, débattre, donner son avis, initier des projets, 
veiller au bon déroulement de différents axes : 

- mise en œuvre des opérations relatives à la gestion des milieux aquatiques (plan de 
gestion pluriannuel, restauration des cours d’eau,…), 

- réalisation / suivi d’études ou interventions qu’elle jugera nécessaire dans le respect 
de l’intérêt général ou d’urgence, 

- mise en œuvre d’une politique partenariale avec les partenaires institutionnels 
(Agence de l’Eau, DDT, Département, OFB, APPMA …) et les acteurs locaux, 

- consultation des entreprises dans le respect du code des marchés publics, 
- actions de communications et d’information sur les opérations ayant trait aux divers 

domaines de compétences du syndicat. 
 

9-3 la commission « gestion quantitative de la ressource en eau » 

Cette commission a pour objet de réfléchir, débattre, donner son avis, initier des projets, 
veiller au bon déroulement de différents axes : 

- mise en œuvre des opérations relatives à la gestion quantitative de la ressource en eau 
(animation du PGRE, suivi de la démarche ICRA,…), 

- réalisation / suivi d’études ou interventions qu’elle jugera nécessaire dans le respect 
de l’intérêt général ou d’urgence, 

- mise en œuvre d’une politique partenariale avec les partenaires institutionnels 
(Agence de l’Eau, DDT, Département, Chambre d’agriculture, syndicats d’irrigants, 
OFB, APPMA …) et les acteurs locaux, 

- consultation des entreprises dans le respect du code des marchés publics. 
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9-4 la commission « finances et gestion des ressources humaines » 

Cette commission a pour objet de réfléchir, débattre, donner son avis, initier des projets, 
veiller au bon déroulement de différents axes : 

- débat d’orientation budgétaire, 
- préparation du budget, 
- définition des grandes orientations salariales et financières, 
- mise en œuvre d’une politique Ressources Humaines. 

 

Article 10- le bureau 

Le bureau est constitué du Président, des 4 Vices -présidents et de quatre membres. Le bureau 
est chargé : 

- de l’évolution des statuts et compétences du Syndicat, 
- d’assurer un arbitrage dans les dossiers dont la nature et les implications concernent 

plusieurs commissions, 
- de gérer les dossiers « exceptionnels », qui ne relèvent pas des compétences des 

commissions en charge des affaires courantes, 
- de préparer les conseils syndicaux. 

 
Le bureau ne dispose pas de pouvoir de décision et émet un avis à la majorité des membres 
présents, sans qu'un quorum ne soit exigé. S'il y a partage des voix, le rapport relatif à l'affaire 
en cause doit le mentionner, la voix du Président étant toutefois prépondérante. 
 
Le bureau est présidé par le Président du Syndicat. Celui-ci est donc le rapporteur du travail 
du bureau devant le Comité Syndical. C’est lui qui organise le travail du bureau, et qui procède 
aux convocations. Il peut, s’il le juge utile à l’objet du débat, convier des personnalités 
qualifiées. 
Les séances du bureau ne sont pas publiques. 
 

Article 11- l’exécutif 

L’exécutif est représenté par le Président du syndicat. 
Les attributions du président sont celles qui appartiennent à tout exécutif local. Il prépare et 
exécute les délibérations de l’organe délibérant, il est l’ordonnateur des dépenses et prescrit 
l’exécution des recettes du syndicat (art. L. 5211-9 du CGCT). Il est le chef des services de l’EPCI 
et représente celui-ci en justice. Il peut déléguer, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, 
l’exercice d’une partie de ses fonctions aux vice-présidents ou, dès lors que les vice-présidents 
sont tous titulaires d’une délégation, à d’autres membres du bureau. 
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CHAPITRE III - TENUE DES REUNIONS DU COMITE SYNDICAL 

 

Article 12- présidence 

Le Président, et à défaut celui qui le remplace en son absence (un Vice- président dans l’ordre 
des nominations), préside le Comité Syndical. Toutefois, la réunion au cours de laquelle il est 
procédé à l'élection du président est présidée par le plus âgé des membres du Comité Syndical. 
 
Le président vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre la réunion, dirige les débats, 
accorde la parole, rappelle les orateurs à la question, met aux voix les propositions et les 
délibérations, dépouille les scrutins, juge conjointement avec le ou les secrétaires les preuves 
des votes, en proclame les résultats. Il prononce l'interruption des débats ainsi que la clôture 
de la réunion. 
 

Article 13- quorum 

Le Comité Syndical ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
physiquement présente à la séance. Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance et il est 
vérifié avant la mise en délibéré des points portés à l’ordre du jour, dans le cas où des 
Conseillers Syndicaux se retireraient en cours de réunion. 
 
Si, après une première convocation régulière, le Comité Syndical ne s'est pas réuni en nombre 
suffisant, le Président adresse aux Conseillers une seconde convocation. Cette seconde 
convocation, à trois jours au moins d’intervalle, doit expressément indiquer les questions à 
l'ordre du jour et mentionner que le Comité Syndical pourra délibérer sans la présence de la 
majorité de ses membres. 
 

Article 14- pouvoirs 

Un conseiller syndical titulaire peut se faire remplacer par un délégué syndical suppléant – de 
son choix -, qui a alors voie délibérative. 
 
En l'absence du Conseiller qui le supplée, un membre empêché peut donner à un autre 
membre de son choix un pouvoir écrit de voter en son nom. Un même membre ne peut être 
porteur que d'un seul pouvoir. Sauf en cas de longue maladie dûment constatée, il ne peut 
être valable que pour deux séances consécutives. Les pouvoirs sont remis au Président au 
début de la réunion. 
 

Article 15- secrétariat 

Au début de chaque réunion, le Comité nomme un ou plusieurs Secrétaires.  
Cette nomination peut intervenir en début de mandat par une délibération du Comité 
Syndical. Cette délibération précisera le nom des personnes appelées à suppléer le Secrétaire 
désigné en son absence. Le Comité peut leur adjoindre des auxiliaires qui assistent aux séances 
mais ne peuvent pas participer aux délibérations. 
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Le Secrétaire assiste le Président pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, les 
opérations de vote et le dépouillement des scrutins. Il contrôle la rédaction du procès-verbal 
de réunion. 
 

Article 16- publicité des réunions 

Les réunions du Comité Syndical font l'objet d'un compte rendu, affiché dans les locaux, et 
adressé à chaque conseiller syndical et aux Vice- présidents en charge des rivières des EPCI 
membres. En outre il pourra être adressé à la presse. 
 

Article 17- présence du public 

Les réunions du Comité Syndical sont publiques. A cet effet des places sont réservées aux 
personnes présentes qui doivent garder le silence. 
 

Article 18- réunion à huis clos 

A la demande du Président ou de cinq membres du comité, le Comité Syndical peut décider, 
sans débat, d'une réunion à huis clos. La décision est prise à la majorité absolue des membres 
présents ou représentés. 
 

Article 19- police des réunions 

Le Président a seul la police de l'assemblée. Il peut faire expulser de la salle tout individu qui 
trouble l'ordre. 
 

Article 20- déroulement des réunions 

Le Président appelle les questions à l'ordre du jour dans leur ordre d'inscription. En début de 
réunion, le Président peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à 
délibération. 
Un Conseiller Syndical peut également demander cette modification. Le Comité Syndical 
accepte à la majorité absolue. 
Chaque point est résumé oralement par le Président ou par le rapporteur de la commission 
consultative chargée d’émettre un avis. 
 

Article 21- débats ordinaires 

Le Président donne la parole aux membres du Comité qui la demandent. Il détermine l'ordre 
des intervenants en respectant alternativement les avis pour et contre. 
 

Article 22- débats d'orientation budgétaire 

Le débat a lieu dans un délai de deux mois avant l'examen du budget.  
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Dix jours avant la réunion, les documents sur la situation financière du Syndicat, des éléments 
d'analyse (charges de fonctionnement, niveau d'endettement), ainsi que l’avis formulé par la 
commission consultative « finances, gestion des ressources humaines » sont à la disposition 
des Conseillers. 
Le débat est organisé en principe sans limitation de temps. Il peut toutefois être organisé en 
respectant l'égalité de traitement des intervenants. 
 

Article 23- suspension de séance 

Le Président prononce les suspensions de séance. Le Comité peut se prononcer sur une 
suspension lorsque au moins un tiers des membres présents la demandent. 
 

Article 24- amendements 

Des amendements ou des projets peuvent être proposés à la discussion des membres du 
Comité Syndical. 
 

Article 25-  vote 

Le vote peut avoir lieu au scrutin public si un quart des membres présents le demande. Les 
noms des votants sont alors inscrits dans le procès-verbal ainsi que l'indication du sens de leur 
vote. 
Le vote à bulletin secret est utilisé quand le tiers des membres présents en fait la demande. 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins nuls 
et les abstentions ne sont pas comptabilisés. En cas de partage, la voix du Président est 
prépondérante (sauf pour les votes à bulletin secret). 
Dans le cas d'une nomination, le vote a lieu à la majorité absolue au premier tour de scrutin 
et à la majorité relative des suffrages exprimés au second tour du scrutin. A égalité des voix, 
l'élection est acquise au plus âgé des candidats. 
 

Article 26- procès-verbal 

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre 
réservé à cet effet. Les délibérations à caractère réglementaire sont publiées dans un recueil 
des actes administratifs.  
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CHAPITRE IV - TENUE DES REUNIONS DU COMITE SYNDICAL PAR VISIOCONFERENCE 

 
La Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale (loi 

dite 3DS) introduit, par son article 170, la possibilité pour les collectivités territoriales et EPCI 

d’avoir recours au dispositif de visioconférence pour la tenue de ses réunions, notamment de 

ses comités syndicaux. 

 

Article 27- Organisation d’une réunion en visioconférence 

Initiative de la réunion 

Le Président peut décider que la réunion du Comité syndical se tient en plusieurs lieux, par 

visioconférence. 

Cette décision est un pouvoir propre qui ne peut être délégué. 

 

Publicité de la réunion et contenu de la convocation 

La convocation mentionnera la possibilité de visioconférence ainsi que les dispositions 
pratiques (horaires, lieu d’accueil, lien de connexion etc). 
 
Lieu de connexion 

Les élus n’ont pas l’obligation de participer à la réunion de Comité Syndical en visioconférence 
depuis un lieu ouvert au public ; ils pourront y participer depuis tout lieu (notamment depuis 
leur domicile). 
Ils doivent respecter le principe de neutralité, y compris s’ils assistent à la réunion du comité 
syndical en visioconférence. 
Le comité syndical pourra se réunir de façon « mixte », c’est-à-dire à la fois en visioconférence 
et en présentiel. 
 

Article 28- Tenue de la réunion en visioconférence 

Ouverture et clôture des débats 

Afin d’assurer le bon déroulement de la réunion du comité syndical en visioconférence, le 
Président a la charge d’ouvrir et de clore les débats. 
Il faudra s’assurer que les délégués syndicaux sont bien connectés et en mesure de participer 
aux débats (micro, enceintes et écran fonctionnels). 
 
Quorum 

Le quorum s’apprécie en début de séance lorsque celle-ci comporte l’examen d’une seule 
question, ou lors de la mise en discussion de chaque question si la séance en comporte 
plusieurs.  
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Pouvoir / délégation de vote 

Un élu empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir écrit 
de voter en son nom. Un élu peut disposer d’un pouvoir qu’il assiste à la réunion en présentiel 
ou en visioconférence. 

Un même élu ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. 

 

Vote 

Quelle que soit la modalité de vote retenue, les délibérations sont prises à la majorité absolue 
des suffrages exprimés. En cas de partage égal des voix, la voix du Président est 
prépondérante. 

Il appartient au Président de décompter les voix à main levée ou d’actionner un éventuel 
dépouillement du système de vote électronique. Le président proclame le résultat de vote. 

 

Procès-verbal 

Le procès-verbal devra être établi dans les conditions de droit commun, comme pour une 
réunion en présentiel. 

 

Conservation des débats 

L’enregistrement et la conservation des débats s’effectuent sous la responsabilité du 
Président, selon les fonctionnalités disponibles de la plateforme de visioconférence utilisée, 
éventuellement doublées par un autre moyen. 

 

CHAPITRE V – MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 

 

Article 29- modification du règlement intérieur 

Un tiers des membres peuvent proposer des modifications au présent règlement. 
A tout moment, une modification du présent règlement peut être mise en place par 
délibération inscrite à l’ordre du jour du conseil syndical. 
 
 
 
 
Mauves, le 20 mars 2023 


